Cette rentrée 2011 est un nouveau pas dans le désengagement de l’état pour son système éducatif. La politique du non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, liée à l’application de la RGPP, appliquée dans l'éducation, s'attaque aux enseignants devant des classes alors que plus d'élèves sont attendus et de ce fait, dégrade les conditions d’apprentissage des élèves.
Les 150 000 emplois supprimés en 5 ans dans la Fonction Publique d’Etat dont plus de 50 000 dans l’Education nationale (8 967 pour l’école primaire à la rentrée 2011)    se traduiront par une nouvelle dégradation des conditions de travail tant pour les élèves que pour les enseignants. Les ambitions éducatives de notre pays sont mises à mal, remettant en cause l’objectif de la réussite de tous les élèves.

Nous rappelons que la France consacre 15% de moins que la moyenne des pays de l’OCDE pour son école et que son taux d’encadrement est le plus faible avec 5 enseignants pour 100 élèves. Dans le premier degré, la Seine-Maritime a rendu 427 postes en 10 ans, ces moyens auraient permis de lutter efficacement contre l’échec scolaire avec plus de maîtres que de classes, en favorisant l’accueil en maternelle, en développant l’accueil des – 3 ans, en renforçant les RASED, en prononçant les ouvertures nécessaires,...

Avec 116  fermetures de classes pour 20 ouvertures prononcées en avril dernier, il est pour nous impensable et injustifiable que cette rentrée 2011 soit encore plus fragilisée par de nouvelles fermetures alors que les équipes sont installées, les élèves sont au travail et les classes sont formées, par un refus d’annulations de fermetures quand les chiffres parlent en faveur des écoles, par la non-ouverture de classe quand l’effectif de l’école le justifie. 

Les décisions annoncées pendant les congés d’été sur certaines écoles, en dehors des instances paritaires montrent la nécessité d’un CTPD en juin.
Les mobilisations de l'ensemble des partenaires de l'école (parents, enseignants et élus), dénonçant avec force la situation d’une école asphyxiée ont conduit le chef de l'État à annoncer que le nombre de classes à la rentrée 2012 ne serait pas inférieur à celui de cette rentrée. 

Comment cela serait-il possible, alors que déjà cette année, les restrictions budgétaires ont abouti à la suppression de 1 500 classes ! En refusant de revenir sur le principe de non remplacement d’un fonctionnaire sur 2 partant à la retraite, le gouvernement crée une impasse : si l’on ne connaît pas encore la répartition entre le premier et le second degré des 15 000 nouvelles suppressions de postes annoncées, nul doute que les Inspecteurs d’Académie et les recteurs ne soient à nouveau sollicités pour trouver des leviers d’action… et de nouvelles suppressions de postes de RASED, de remplaçants, de classes maternelles, de formateurs…

Ce sont les élèves les plus en difficulté, les plus fragiles, ceux qui subissent déjà les effets désastreux de la politique de casse de l'emploi, de destruction des acquis sociaux et de désindustrialisation, qui sont touchés par cette politique.

A cette situation calamiteuse s’ajoutent le flou autour des établissements « ECLAIR », le désengagement sur l’aide à la direction et au fonctionnement des écoles, le manque d’enseignants remplaçants de plus en plus criant, la diminution des Fonds Sociaux Collégiens et Lycéens pénalisant les familles les plus modestes, ...

De la maternelle… à l’université, c’est l’ensemble du Service Public de l’Education Nationale qui est attaqué !
Le service public d’Education Nationale doit pouvoir remplir sa mission d’école publique pour tous dans un souci d’égalité, de laïcité et de gratuité pour tous.

Il est temps de considérer les services publics et la Fonction publique comme des investissements d’avenir créateurs de richesses et facteurs de cohésion sociale ! Les conditions de scolarisation et le manque d’ambition éducative montrent combien il est temps d’investir dans l’Ecole pour assurer la réussite de tous les jeunes.

Ce gouvernement mène une politique dévastatrice en matière d’éducation, il supprime des classes, ferme nos écoles, nos collèges et nous oblige à envoyer nos enfants à des kilomètres de leur lieu de résidence, notamment en milieu rural et semi-urbain, de ce fait, les coûts de transports pèsent davantage les budgets des familles.

La décision prise dans notre département par le Conseil Général, face au désengagement de l’Etat, d’augmenter considérablement le coût du transport scolaire pénalise directement les familles notamment les plus modestes et les plus fragiles. Ces augmentations sont disproportionnées et injustifiées. Le pouvoir d’achat des familles ne peut pas être la variable d’ajustement des carences de l’Etat.

 

La situation n’est plus tenable. La politique menée par le gouvernement  maintient un système éducatif inégalitaire qui ne permet pas de lutter réellement contre l’échec scolaire.  Pour les syndicats, pour les parents d’élèves, pour les élus, il faut stopper les suppressions de postes pour mettre en œuvre une toute autre politique éducative.

Enfin, nous dénonçons la situation des personnels précaires EVS AVS qui n’ont pas bénéficié de la formation à laquelle ils avaient droit. Nous exigeons la création d’emplois statutaires pérennes.
C’est sur cette base que les fédérations et syndicats de l’éducation nationale, avec le soutien de la FCPE, appellent à une journée de grève le 27 septembre pour une école de la réussite pour tous et sans austérité. 
